
 COMPTE RENDU CONSEIL INTERQUARTIERS
SEANCE DU 17 SEPTEMBRE 2015
Etaient présents(es) : 
Collège élu : Thierry ATLAN, Maribel AVILES CORONA, Karine BETTAYEB, Geneviève BONNISSEAU, Josiane DAUTRY, Christian DE BARROS, Alain GIRARD, Christine JANODET, Eddy JOURDE, Jacqueline MARCONI, Brahim MESSACI, Marco PISANU, Denis REYNAUD, Pierre STOUVENEL, Malikat VERA,
Collèges habitants et sociaux économiques : Ludovic ADAM, ALVES Annabelle, Geneviève BAUX, Téta BEN DAVID, Nouam BEN MESSAOUD, Claude BEROLDY, Edith BIDAULT, Geneviève BONNISSEAU, Jocelyne BRUNEAU, Jean CANET, CHARLES ELIE NELSON, Vincent CHARLOT, Thierry CHAUDRON, Christian BRISSEPOT, Manuel DA COSTA, Marthe EIT, Reine-Aimée ENDALLE PENDA, Eugénia FROBERT, Michel FROBERT, Noëlle GAMAIN, Elysabeth GAUTHREAU, Maryse GRESSOT, René HANS, Albert IAFRAT, Moussa KHADOUSSI, Madiha KHALDOUN, Brigitte KUIPOU, Michel LAPIER, Jeannine LEDUC, Jocelyne PIERRE, Nacéra PHILIPPE, Nicole PRULIERE, Eliane SOUBEN, Germain TELLO, Soumeya HADJ TAYEB, 
Administration : Clémence CASSIER, Catherine GAUTHIER, Isabelle LOURSEL, Amandine RIAULT, André PEREIRA, Vincent REBERIOUX.

Etaient excusé(es) : Frank BANNER, Philippe BOURRIACHI, Philippe DAOUT, Corinne DIONI, Serge DON FRANCESCO, Emmanuelle GUENZI, Pascal FONTANNAUD, Jacques FORTIER-DURANT, Patrick JAULIN, Christiane MARIE, Ophélie NACERA, David MELT, Haïtem SELMI, Serge ROUGIERY

Etaient absents(es) : Sylvain CAPLIER, Yann GILBERT, IAFRATE Frédéric, Abdé NASSIB, Maryline RASO, Dominique ROHE, Sylvia SAINT VAL.
En ouverture de séance, Monsieur Alain GIRARD remercie la présence des conseillers et excuse les personnes absentes. 
Il accueille ensuite Madame Christine JANODET, Maire d’Orly et annonce la présence des 2 présidents de quartiers ainsi que celle de Monsieur BRISSEPOT qui interviendra sur la question du transport, notamment la ligne C du RER.
Il rappelle qu’il s’agit d’un Conseil à huit clos, qu’il y en a trois par an. L’objectif du Conseil Interquartiers est de trouver des points d’intérêts communs aux trois conseils. Il donne ensuite lecture de l’ordre du jour : 

· Nouveau contrat de ville

· Transports : l’existant et les perspectives
I. Contrat Ville

Madame La Maire présente le Contrat de Ville. Il s’inscrit dans la continuité des actions d’interventions urbaines et sociétales. Il s’agit d’un document contractualisé entre l’Etat et un ensemble de partenaires institutionnels (Région, Département, Education Nationale, Valophis…). Il est signé pour 5 ans. 
Le document est élaboré à partir de deux outils :

· le plan stratégique local, 

· le diagnostic local de santé travaillé avec l'ARS (Agence Régionale de la Santé).
Le contrat ville est axé sur trois points : la rénovation urbaine, le développement économique, l’emploi. Il se décline en fiches actions.
Le Contrat de Ville peut évoluer au cours des cinq années, et il est possible de développer d’autres actions. Dans ce cas, des avenants au Contrat seront signés. 
Enfin, elle précise que la Ville d’Orly a été retenue dans le cadre de la poursuite de la rénovation urbaine Orly/Choisy/Créteil. 
Madame La Maire passe la parole à Monsieur Vincent REBERIOUX qui s’exprime sur la mise en place du Conseil Citoyens. 

Il s’agit d’une volonté de l’Etat de mettre en place un Conseil Citoyens dans les quartiers prioritaires de la Ville. C’est bien l’Etat et la Ville qui sont chargés d’initier ce contrat. Le Conseil Citoyens s’intègre dans le grand dispositif de l’ANRU mais aussi dans le comité de pilotage du Contrat de Ville. Il s’agit d’une démarche citoyenne.
C’est une forme de représentation supplémentaire à l’échelle de la ville et des quartiers. Le Conseil Citoyens est autonome, aucun élu n’y siège. Ce sont les habitants et associations qui se réunissent entre eux et se saisissent de sujets les concernant. 
Pour la première année, il est proposé pour l’ossature de s’appuyer sur les membres du Conseil de Quartiers Est. Il n’y a pas d’obligation pour les membres du Conseil de quartiers à s’inscrire sur ce dispositif composé de 16 membres (8 membres pour le collège habitants, 8 membres pour le collège associatif). 
Dans un an, un appel général à candidatures sera fait pour le renouveler.

Monsieur Brahim MESSACI : 
· Les données sociales datent de 2010/2011. Il est important de les réactualiser.
· Il est primordial d’avoir des retours sur les différents conseils consultatifs mis en place. Par exemple, le Contrat local de sécurité est composé de 21 fiches actions relatives à trois thématiques (prévention de la délinquance, violences faites aux femmes, tranquillité publique). Cela aurait été bien de savoir où l'on en était du précédent Contrat local de sécurité qui datait de 1999. Quels moyens on se donne pour piloter toutes ces instances consultatives ?
· Le devenir des centres médicaux ?
Madame Christine JANODET : par rapport aux tableaux et indicateurs du Contrat de Ville, les données sont fournies par l’Insee et la DRIHL (Direction Régionale et Interdépartementale de l'Hébergement et du Logement). Ces données permettent d'avoir des indications sur la démographie, la typologie des logements.
Pour l'analyse sociale, nous nous sommes appuyés sur la dernière analyse des besoins sociaux. 
En ce qui concerne l'analyse de la situation antérieure du Contrat Local de Sécurité, l’élaboration des 21 fiches actions a été réalisée sur le vécu. Les directions ont travaillé en transversalité. Le Contrat local de sécurité est un document transversal (éducation, cohésion sociale etc.).
Pour la santé, l’ARS (Agence Régionale de Santé) souligne un certain nombre de carences par rapport aux besoins de la population. L'idée aujourd’hui, c’est de travailler sur les outils à mettre en place pour répondre à ces besoins immédiats et futurs. Il y a des pistes de réflexion dont l'analyse des centres médicaux de santé. Les collectivités et les libéraux ne peuvent plus faire seuls. Un travail partenarial (équipe libérale, équipe de santé municipale) doit se faire. 
La question du centre de santé Méliès est entière. Le centre médical Calmette n'est plus aux normes. On s'interroge quant au repositionnement des centres médicaux. Tout est à l'étude, la ville mène une réflexion qui sera en adéquation avec ses finances. 
Monsieur Marco PISANU : Pour le Conseil Citoyens, peut-il être envisagé d’y intégrer des personnes associatives du quartier Ouest ? Elles pourraient faire remonter certaines informations. 
Madame Christine JANODET : Il s’agit d’une instance officielle. Les listes sont vérifiées par le Préfet qui donne son accord. Les membres doivent obligatoirement être domiciliés sur le secteur prioritaire. Elle ajoute que les Conseils de Quartiers vont subsister ainsi que les réunions publiques. 
Monsieur Michel FROBERT : A quelle hauteur l’Etat finance la Ville pour la rénovation urbaine ? 
Madame Christine JANODET : Pour le moment, on ne connait pas la répartition mais on sait que ce ne sera pas à la hauteur de l'ANRU 1. Le projet n'est pas finalisé. 

Monsieur Moussa KADOUCI : Dans le cadre du Contrat de Ville, est-on engagé pour le « un pour un » ? Que va-t-il se passer pour les espaces verts ? 

Les quartiers sont en pénurie de locaux institutionnels. 
Monsieur Alain GIRARD : Une étude est engagée et sera communiquée aux élus sur les structures d'accueil en rapport avec les constructions. Il souligne également que la règle du 1 pour 1 (1 logement détruit = 1 logement reconstruit), s’applique aux logements HLM. L’offre est plus diversifiée avec la progression de l’accession à la propriété. 
Suite à ces échanges, Monsieur Alain GIRARD remercie Madame Christine JANODET pour son intervention.
II. Transports : l’existant et les perspectives

a – L’existant

Monsieur Alain GIRARD rappelle les moyens de transport existant sur la Ville :

· Le bus 183 : relie la Porte de Choisy-le-Roi à l'aéroport d'Orly. Il s’agit d’une ligne très chargée. En moyenne, 50 000 personnes utilisent cette ligne.

· La ligne C du RER : il existe 3 stations RER : la gare Les Saules, la gare d'Orly avec sa nouvelle place, la gare Pont de Rungis. Cette dernière est sur le territoire de la ville de Thiais mais proche d'Orly. Cette ligne est importante, car c'est à partir de ce site qu’une navette est mise en place pour se rendre à l’aéroport d’Orly sud et ouest. 

· La ligne Athis Car.
· Le Tramway T7 : il n’est pas sur Orly mais une de ses stations dessert l’aéroport d’Orly. C’est important de l’indiquer.
· Pistes cyclables : il existe des pistes cyclables sur la ville d’Orly mais celles-ci se fractionnent et n’arrivent pas à traverser la ville. Il est important que ces pistes cyclables soient sécurisées, adaptées et qu’elles prennent en compte le développement durable (déplacement à circulation douce).

b – Les perspectives
La parole est donnée à Monsieur Christian BRISSEPOT, Conseiller municipal délégué aux transports et aux relations avec les usagers des transports publics.

Monsieur Christian BRISSEPOT fait état de la situation de la ligne C du RER et rappelle l’incendie du poste « les Ardoines » en juillet 2014. Cet incendie a provoqué une réduction des trains notamment aux heures de pointe. Beaucoup d’interventions ont été faites auprès de la SNCF. Celle-ci a mis en place des navettes, des trains supplémentaires le matin et en fin de journée. 
En ce qui concerne les études techniques de faisabilité de reconstruire et moderniser le poste d'aiguillage de Vitry sur seine, la SNCF dégage des fonds importants pour faire les travaux d'étude et de réalisation. Le poste d'aiguillage opérationnel semble être prévu pour avril 2017.

Pour les travaux d’aménagement et de modernisation de la gare Les Saules, il est prévu de nouveaux locaux pour les agents, une amélioration du contrôle des flux, l'accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (création d'ascenseur). Il ajoute que des moyens financiers importants vont être déployés par la SNCF pour l’accessibilité de la gare Les Saules, mais pour la gare d’Orly Ville, il n’y a pas aucune information pour le moment.
Pour les travaux de la voie TGV qui va rouler sur la ligne C du RER, ces derniers sont actuellement gelés jusqu'à ce que le poste d'aiguillage des « Ardoines » soit terminé. 

Calendrier prévisionnel des travaux pour la gare « Les Saules » : février 2016 à mars 2018. 
Madame Roselyne CHARLES ELIE NELSON : C'est très difficile au quotidien de prendre la ligne C, souvent les trains sont supprimés ou parfois il y a un train supplémentaire mais ce n'est pas le bon. Le soir, c’est aussi difficile d'avoir des trains (plus de trains toutes les 15 minutes), ainsi que le week-end. Ce que propose la SNCF actuellement n'est pas satisfaisant. Il aurait fallu avoir un temps de concertation avec les usagers.
Madame Geneviève BONNISEAU : La gare « Pont de Rungis », en termes d'accessibilité, est une zone sinistre. Les personnes sont obligées de faire des allers/retours avec leurs bagages. Il y a un réel travail à entreprendre.
Monsieur Marco PISANU rappelle que les fonds propres de la SNCF ce sont nos impôts. Il ajoute que la Loi passée en 2005 pour l'accessibilité oblige la SNCF à se mettre aux normes. Il demande une réflexion globale et pas seulement pour la gare 
« Les Saules ». 

Madame Teta BEN DAVID souligne les problèmes de correspondance à la gare François Mitterrand. Bien souvent les ascenseurs sont en panne. 
Madame Maribel URZUA CORONA se réjouit des travaux. Elle demande comment faire une fois l'accès à la gare réalisé, pour monter dans les trains ? Elle explique qu’il faudrait prendre modèle sur l'étranger : un agent vient chercher la personne et apporte une assistance pour monter dans le train à l'aide d'un appareil. 
Madame Eugénia FROBERT souligne l’importance d’avoir des gens qui aident dans les gares les personnes à mobilité réduite. Il ne faut pas focaliser sur une gare plus qu’une autre. 
Monsieur Eddy JOURDE : Toutes les entreprises doivent obligatoirement présenter un dossier d'accessibilité fin septembre 2015. Elles ont trois ans pour réaliser les travaux et peuvent obtenir une dérogation jusqu’à 7 ans.
Monsieur Thierry ATLAN : Pourquoi ne pas augmenter la fréquence des trains. Il ajoute que les « travaux Castor » qui durent entre le 15 et le 25 août rendent très difficiles le déplacement en cette période.

Monsieur Christian BRISSEPOT répond qu’il intervient très souvent pour cette demande et le nettoyage des trains qui sont sales. Il ajoute que durant le mois d'août, il y a la mise en circulation de trains plus courts aux heures de pointe. 
Par rapport aux travaux « Castor », ce sont des travaux sans limite. Ces travaux sont nécessaires, car il faut entretenir les trains pour assurer la sécurité des voyageurs.
Monsieur Alain GIRARD : Ces questions auraient dû être abordées il y a 20 ans. Même si des travaux importants ont été réalisés. 
Monsieur Albert IAFFRAT demande où s’arrête la responsabilité de la Ville au niveau de la gare.
Monsieur Alain GIRARD indique que la responsabilité de la ville s’arrête au trottoir. La responsabilité morale et politique de la ville c'est de soutenir les passagers. C'est pour cela qu'il y a un élu délégué aux transports sur la ville. Il permet d'être le porte-parole des usagers orlysiens.
En ce qui concerne les perspectives, Monsieur Alain GIRARD donne quelques informations sur le tramway T9 exploitable dès 2020. Il s’agit d’un cheminement direct qui reprend la RD5 à partir de la porte de Choisy. Les sites ont été préparés pour la venue du Tramway T9.

Orly a pris la décision de faire arriver le T9 jusqu'au Fer à cheval mais nous continuons les démarches pour que la ligne soit prolongée jusqu’à l'aéroport. 
Entre les deux ponts du chemin de fer, il va y avoir le centre de maintenance et de remisage des tramways de cette ligne. La ville d’Orly souhaite l'élargissement du pont : une partie pour le remisage et une partie pour les cyclistes et piétons. Il peut être également proposé l’amélioration du passage sous terrain et à côté la réalisation d'un passage plus grand dédié au tramway. Une réflexion est en cours sur cette question. Toutefois, l’ingénierie n’appartient pas à la ville. 
Madame Noëlle GAMAIN remercie pour la mise en place de la signalétique « interdiction poids lourds » sous le pont. En revanche, elle s’interroge sur l’élargissement du pont qui risque de reposer la problématique des poids lourds. 
Monsieur Denis REYNAUD : L’élargissement du pont peut désengorger le pont de Villeneuve Saint Georges mais il risque d’y avoir plus de circulation sur la commune d’Orly. 
Monsieur Alain GIRARD prend ces remarques en compte.
Monsieur Vincent CHARLOT demande si on a une idée du tracé pour aller à l’aéroport. Actuellement des études sont faites pour la première partie mais sont-elles faites également pour la deuxième partie notamment pour l’avenue de la Victoire ?
Monsieur Alain GIRARD répond que les travaux commencent, mais à condition que l’étude du tracé Fer à cheval/aéroport ne soit pas gelé. L’objectif est d’avoir une continuité de la nouvelle ligne du 183 vers l’aéroport. 
Il donne également d’autres informations sur les points suivants : 

· La gare du Grand Paris : doit être construite aux Ardoines,
· La future station de métro de la ligne 14. Cette ligne viendra des Olympiades. Ces deux grands projets qui font partie du Grand Paris express peuvent être retrouvés sur le site de la société du Grand Paris.
· Gare TGV : interconnexion du fer et de l'air. Cette ligne viendra de Massy et ensuite repartira en direction des lignes Lyon etc. L'aérogare sera un point important qui permettra aux passagers de pouvoir aller dans les grandes régions de France : perspective 2030.

· Ligne 18 également inscrite dans le schéma directeur du Grand Paris Express. Elle irait de l'aéroport d'Orly jusqu'à Versailles-Chantiers. 
Monsieur Jean CANET : si nous obtenons que les jeux olympiques se déroulent en France, les travaux de la ligne 14 seront engagés plus rapidement afin que cela soit terminé avant les jeux. Monsieur Alain GIRARD abonde dans ce sens. 
L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 22h30.
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